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-ÁÎÕÅÌ ÄÅ ÄÒÏÉÔ ÃÉÖÉÌ Û ÌȭÉÎÔÅÎÔÉÏÎ  
ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÎÏÎ ÒÅÐÒïÓÅÎÔïÅÓ 

Note sur la version française de ce document: afin de faciliter la lecture du présent texte, nous 

employons à la fois le féminin et le masculin comme genres neutres pour désigner aussi bien 

les femmes que les hommes. 

Note aux lecteurs  

Le présent manuel se veut une référence pour les parties non représentées qui comparaissent 

devant les tribunaux civils canadiens. .ƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ƴŜ puisse pas prévoir toutes les situations 

potentielles qui pourraient survenir, il constitue un bon point de départ pour aider et orienter 

les parties plaidantes. 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘΣ ǉǳƛ ƴΩƻŦŦǊŜ ǉǳŜ ŘŜǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ non des avis 

ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎΣ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛǘ ǎŜ ǎǳōǎǘƛǘǳŜǊ ŀǳȄ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘΩǳƴ ŀǾƻŎŀǘΦ 

De plus, comme certaines lois et procédures judiciaires diffèrent selon les provinces et les 

ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘŜƴǳŜ Řŀƴǎ ŎŜ ƳŀƴǳŜƭ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ Ł ǾƻǘǊŜ 

situation. 

Vocabulaire  

5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘΣ ƻƴ a recourt au terme de « non représentées » pour décrire les 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ŘŜǾŀƴǘ ǳƴ ǘǊƛōǳƴŀƭ ǎŀƴǎ şǘǊŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ǇŀǊ ǳƴ ŀǾƻŎŀǘΦ [ΩŜƳǇƭƻƛ 

de ce terme ne veut en aucun cas suggérer ou impliquer de raisons pour lesquelles une 

ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎƘƻƛǎƛǘ ŘŜ ŎƻƳǇŀǊŀƞǘǊŜ ǎŀƴǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƴƛ ŦŀƛǊŜ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ōƛŜƴ-fondé 

de ce choix. 

.ƛŜƴ ǉǳŜ ŎŜ ƳŀƴǳŜƭ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜ ŘŜ ŘŞŎǊƛǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ ƭŀƴƎŀƎŜ ŎƭŀƛǊ, il offre 

ƭŜǎ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ƴƻǘǎ ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŜǳ ǳǘƛƭƛǎŞǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ł 

la section 12 Glossaire. 

Hyperliens  

Nous avons ajouté des hyperliens de renvoi à la documentation de référence accessible en 

ligne. Ainsi, si vous appuyez sur la touche « Ctrl » tout en cliquant sur un lien du manuel, le 

ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŎƛōƭŞ ǎΩƻǳǾǊƛǊŀ Řŀƴǎ ǾƻǘǊŜ ŦǳǊŜǘŜǳǊ ²Ŝō ǇŀǊ ŘŞŦŀǳǘΦ 
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1. Droits, responsabilités et soutien des parties non représentées  

1.1  Énoncé de principes concernant  les parties non repr ésentées 

En 2006, le Conseil canadien de la magistrature a publié un énoncé de principes concernant les 

parties non représentées (plaideurs et accusés) destiné à améliorer lΩaccès à la justice et à 

assurer un traitement égal pour tous devant la loi. Voici les grandes lignes de cet énoncé de 

principes (vous pouvez le consulter ici dans sa version intégrale). 

Favoriser le droit d ȭaccès à la justice 

LΩaccès à la justice pour les personnes non représentées par un avocat exige que tous les 

aspects du processus judiciaire soient ouverts, transparents, clairement définis, simples, 

commodes et faciles à comprendre. 

Le processus judiciaire doit, dans la mesure du possible, être accompagné de procédures telles 

que la gestion des instances, les pratiques de règlement extrajudiciaire des conflits, et les 

conférences informelles de règlement à lΩamiable présidées par une juge. 

LΩinformation, lΩaide et le soutien à lΩautoassistance dont les personnes non représentées ont 

besoin devraient leur être fournis par les divers moyens que ces personnes emploient 

normalement pour se renseigner, par exemple : brochures, demandes de renseignements par 

téléphone, demandes de renseignements dans les palais de justice, cliniques dΩaide juridique et 

recherches sur Internet. 

Toute personne non représentée devrait pouvoir : 

- être informée des conséquences possibles et des responsabilités quΩentraîne la 

comparution en justice sans avocat; 

- être dirigée vers les sources existantes de représentation, y compris les programmes 

dΩaide juridique, lΩaide bénévole, ainsi que les services communautaires et autres; et 

- être dirigée vers dΩautres sources appropriées dΩinformation, dΩéducation, de conseil et 

dΩassistance. 

Favoriser lȭégalité de la justice  

Les juges et les administrateurs judiciaires doivent faire leur possible pour sΩassurer que le 

processus judiciaire soit équitable et impartial et que les personnes non représentées ne soient 

pas injustement défavorisées. 

https://cjc-ccm.ca/sites/default/files/documents/2020/Final-Enonce-de-principes.pdf
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Les personnes non représentées ne devraient pas être empêchées dΩobtenir réparation parce 

que la présentation de leur cause comporte un défaut mineur ou facile à corriger. 

LorsquΩil y a lieu, les juges devraient employer des mesures de gestion des instances, selon les 

besoins, afin de protéger les droits et les intérêts des personnes non représentées. De telles 

mesures de gestion des instances devraient être prises, autant que possible, dès le début du 

processus judiciaire. 

Selon la nature et les circonstances de la cause, la juge qui préside peut : 

- expliquer le processus; 

- demander aux deux parties si elles comprennent le processus et la procédure; 

- diriger les parties vers des organismes capables dΩaider les plaideurs à préparer sa 

cause; 

- fournir des renseignements sur le droit et les règles de preuve; 

- modifier lΩordre traditionnel dΩadministration de la preuve; et 

- interroger les témoins. 

Responsabilités des intervenants du système judiciaire ɀ juges et administrateurs 

judiciaires  

Les juges et les administrateurs judiciaires devraient répondre aux besoins dΩinformation, de 

renvoi, de simplicité et dΩassistance des personnes non représentées par un avocat. 

Les juges et les administrateurs judiciaires devraient créer des formulaires, des règles et des 

procédures que les personnes non représentées peuvent facilement comprendre et obtenir. 

Dans la mesure du possible, les juges et les administrateurs judiciaires devraient fournir des 

ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ŀƛnsi que des formulaires judiciaires 

normalisés. 

[Ŝǎ ƧǳƎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘ ƻōƭƛƎŞǎ ŘΩŀƛŘŜǊ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 

non représentée qui est irrespectueuse, frivole, déraisonnable, vexatoire ou méprisante, ou qui 

ne fait aucun effort raisonnable pour préparer sa propre cause. 

1.2  Le droit de se représenter soi -même 

Vous avez le droit de vous représenter vous-même et de vous présenter au tribunal sans 

avocat. Toutefois, il est vivement conseillé dΩavoir recours aux services dΩun avocat si vous le 

pouvez. LΩexpérience et lΩexpertise juridique dΩun avocat permettront dΩalléger le fardeau et de 

réduire la durée dΩune affaire judiciaire. Un avocat pourra également vous fournir de précieux 
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conseils qui vous aideront à établir la preuve ou à régler le différend de manière équitable. 

1.3  Vos responsabilités  

Vous devez préparer vous-même votre dossier. Les informations contenues dans le présent 

manuel ont pour but de vous aider à le faire. 

Il vous incombe de vous renseigner sur le processus judiciaire, les règles et le droit qui 

sΩappliquent à votre cause. Le fait que vous nΩayez pas dΩavocat ne vous dispense pas de suivre 

les règles et les procédures du tribunal.  

Vous avez le droit dΩêtre présent dans la salle dΩaudience tout au long de votre audience et de 

votre procès. Toutefois, ce droit nΩest pas absolu : si vous perturbez le déroulement de 

lΩaudience, la juge peut vous obliger à quitter la salle dΩaudience. Si vous ne suivez pas les 

ordonnances de la juge, vous pourriez également être reconnu coupable dΩoutrage au tribunal, 

ce qui pourra vous valoir une amende ou une peine dΩemprisonnement. 

1.4  Le rôle des juges 

Il incombe aux juges de veiller à ce que lΩaffaire soit traitée de manière équitable et impartiale, 

et que le droit de la preuve et les procédures judiciaires soient respectés. Les juges entendent 

les témoins, évaluent la crédibilité de leurs témoignages, examinent les arguments et prennent 

des décisions fondées sur la loi et les faits constatés. 

Les juges ne peuvent pas fournir de conseils juridiques. Ils ne peuvent pas vous dire comment 

protéger vos droits ou comment défendre votre cause. Ils doivent rester neutres et impartiaux. 

Ils pourront toutefois vous fournir des renseignements sur la procédure et vous aider en vous 

expliquant et en clarifiant la situation. Si vous nΩêtes pas sûr de comprendre la situation ou ce 

quΩon vous demande de faire, nΩhésitez pas à le demander à la juge. 

Au Canada, on a rarement recours à un jury dans les affaires civiles, mais lorsque cΩest le cas, le 

ǾŜǊŘƛŎǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜƴŘǳ ǇŀǊ ǳƴŜ juge. Dans un procès devant jury, la juge donne aux jurés des 

instructions sur la loi qui sΩapplique et sur les éléments dont ils doivent tenir compte pour 

prendre leur décision. 

1.5  Communication  

Communications avec lȭautre partie  

Comme vous et lΩautre partie êtes en situation de litige, la communication ne sera pas toujours 

facile. Mais mieux vous communiquerez, plus le litige se règlera facilement, rapidement et à 
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moindre coût.  

Essayez de rester concentré sur les questions dont vous devez discuter. Annoncez ce dont vous 

allez discuter et tenez-vous-en au sujet. Si vous laissez la conversation sΩéloigner du sujet, vous 

risquez de ne pas obtenir les résultats escomptés. Si lΩautre partie sΩécarte du sujet, ramenez-la 

vers le sujet de la conversation en reconnaissant dΩabord que vous avez compris ce quΩelle a 

dit, mais que vous souhaitez régler cette question avant de passer à une autre. Exercez-vous en 

utilisant les phrases suivantes pour ramener la conversation au sujet principal : 

¶ « Je comprends ce que vous me dites à propos de _________. Pourrions-nous en parler 

après avoir discuté de ___________ ? » 

¶ « Je suis désolée, je mΩécarte du sujet. Revenons à notre discussion sur 

______________ » 

¶ « Nous étions dΩaccord pour parler de _______________. JΩaimerais que nous parlions 

de __________ après. Ça vous va? » 

¶ « Je sais que cΩest compliqué, mais il faut vraiment que nous trouvions une solution 

pour régler __________. » 

Outils de  communication   

Lorsque le niveau de stress est élevé et que les émotions sont à fleur de peau, il peut être plus 

difficile de parvenir à une entente au cours dΩune rencontre en personne. Heureusement, il 

existe plusieurs autres options. Vous pourriez, par exemple, communiquer par téléphone, par 

courriel ou par messages textes. Essayez de trouver un moyen de communication qui convient 

à tout le monde. NΩoubliez pas quΩil y a généralement moins de confusion dans les 

communications écrites que verbales. 

Communication avec le personnel de la cour  

Le personnel de la cour vous aidera autant quΩil le peut. SΩil refuse de le faire, ça sera 

probablement parce quΩil nΩy est pas autorisé. Vous devez toutefois savoir que le personnel de 

la cour ne peut vous fournir de conseils juridiques.  

Communication avec la juge 

NΩessayez pas de communiquer avec la juge à lΩextérieur de la salle dΩaudience. Si vous devez 

envoyer une lettre ou des renseignements au tribunal lorsque vous nΩêtes pas en audience, 

passez par le personnel de la cour. Prenez soin également ŘΩŜƴǾƻȅŜǊ une copie de tout ce que 

vous soumettez au tribunal aux autres parties ou à leurs avocats. La juge nΩest pas autorisée à 
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communiquer avec une partie de façon isolée. Elle doit transmettre toute information à toutes 

les autres parties également. 

1.6  Régler un différend sans avoir recours aux tribunaux  

Avoir recours aux tribunaux et participer à un procès nΩest pas la seule façon de régler une 

affaire civile. Les différends peuvent souvent être réglés sans procès, et même sans entamer de 

procédure judiciaire. Vous trouverez ci-dessous de lΩinformation sur les modes substitutifs de 

résolution des différends. Ceux-ci pourraient vous permettre de régler votre différend sans 

passer par un tribunal. 

Négociation  

La négociation est une discussion entre deux personnes ou plus ayant pour but de parvenir à 

une entente. Il sΩagit dΩune activité que nous pratiquons régulièrement, que ce soit pour 

négocier un contrat de travail ou décider avec nos amis du restaurant où nous irons manger. 

Négocier un litige civil vous donnera plus de contrôle sur le processus. Cela vous permettra de 

trouver des solutions créatives et mutuellement acceptables, alors que devant un tribunal, les 

recours dont vous disposerez seront limités par la loi. 

Vous pouvez en tout temps négocier et tenter de régler le litige, même une fois le procès 

commencé. Il sΩécoule souvent plusieurs mois entre le début dΩun litige et le procès. Vous 

devriez, pendant ce temps, essayer de régler une partie ou la totalité des questions en litige. La 

négociation dΩun règlement vous permettra dΩéconomiser le temps et lΩargent qui auraient 

servis au procès, de réduire votre stress et de reprendre plus rapidement une vie normale. 

Médiation  

Dans le cadre de la médiation, les parties à un litige civil rencontrent un médiateur dont le 

travail consiste à les aider à trouver un compromis ou des solutions créatives. Le médiateur ne 

prend pas de décisions à votre place. Son travail consiste à vous aider à prendre les décisions 

vous-même. La médiation vous permet donc dΩavoir plus de contrôle sur lΩaffaire. SΩil y a 

procès, ŎΩŜǎǘ la juge qui prendra toutes les décisions importantes concernant la procédure et le 

résultat.  

On peut avoir recours à la médiation à tout moment. Parfois, les gens ont recours à la 

médiation peu de temps après le dépôt dΩune poursuite auprès du tribunal. DΩautres ont 

recours à la médiation à lΩapproche du procès. La médiation peut même être utilisée avant 

quΩune personne nΩentame une poursuite. Les parties pourraient donc éviter dΩavoir recours 

aux tribunaux si la médiation les amène à conclure une entente. 



 

  
7 

Arbitrage  

Vous pourriez également avoir recours à lΩarbitrage. LΩarbitrage ressemble beaucoup à un 

tribunal, tous deux étant de nature contradictoire. Plutôt que dΩavoir recours à une juge, les 

deux parties engagent une peǊǎƻƴƴŜΣ ƭΩŀǊōƛǘǊŜΣ ǉǳƛ ǊŜƴŘǊŀ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ. Bien que la procédure 

dΩarbitrage comporte des aspects positifs et négatifs, elle peut être plus simple et plus rapide 

que la procédure judiciaire, et se déroule en privé. 

1.7  Assistance juridique  

Si vous nΩavez pas les moyens de vous payer les services dΩun avocat, vous pouvez demander 

un avocat de lΩaide juridique. Certains critères, tels que votre revenu et le type de litige, 

détermineront si vous pouvez bénéficier de lΩaide juridique. Communiquez avec le service 

dΩaide juridique de votre région pour savoir si vous êtes admissible. Si vous ne lΩêtes pas, 

vérifiez sΩil y a dΩautres services juridiques gratuits ou abordables offerts dans votre région. 

Vous pourriez bénéficier de conseils juridiques et des services dΩun avocat par lΩintermédiaire 

dΩune clinique dΩaide juridique ou dΩun organisme sans but lucratif. Consultez la 

section 13 Ressources pour savoir comment trouver les services offerts dans votre 

communauté. 

Services juridiques dégroupés  

Si vous nΩavez pas les moyens de vous faire représenter par un avocat pendant toute la durée 

de la procédure, vous pourriez tout de même bénéficier de lΩaide dΩun avocat. Un avocat peut 

fournir des services limités, parfois appelés « services juridiques dégroupés » ou « mandats à 

portée limitée ». Si vous croyez pouvoir assumer seul certaines parties de la procédure, vous 

pouvez payer un avocat pour assumer celles dont vous ne voulez pas vous occuper. Vous 

passez donc un accord selon lequel vous ne payez que pour les services voulus. Il sΩagit dΩune 

option à mi-chemin entre la représentation juridique complète et lΩabsence de représentation 

juridique. 

Voici quelques exemples de services limités ou dégroupés : 

¶ Vous payez lΩavocat pour quΩil fasse des recherches sur la loi à votre place et vous 

communique les résultats dΩautres affaires similaires qui ont été portées devant les 

tribunaux.  

¶ LΩavocat vous aide à préparer les documents nécessaires à lΩaudience et vous donne des 

conseils sur la manière de présenter vous-mêmes votre requête au tribunal. 
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¶ Vous préparez vous-même votre documentation judiciaire et engagez lΩavocat qui vous 

représentera à lΩaudience. 

Un client « mandate » un avocat pour travailler sur son dossier. Un accord avec un avocat pour 

un travail juridique est appelé « mandat de représentation ». Celui-ci définit la portée de 

lΩintervention de lΩavocat dans lΩaffaire.  

Il est très important que vous et votre avocat sachiez et vous entendiez sur les tâches qui 

seront assumées par chacun. Votre avocat rédigera donc une lettre de représentation 

énonçant : 

- ses responsabilités et ƭŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ǉǳΩƛƭ ŀǎǎǳƳŜǊŀ (et celles quΩil ƴΩŀǎǎǳƳŜǊŀ pas);  

- vos responsabilités et les tâches que vous assumerez; et 

- le mode de calcul de ses honoraires pour les tâches à accomplir.  

Même si vous ne faites pas appel à ses services, il est toujours conseillé de sΩentretenir avec un 

avocat sur le bien-fondé de votre dossier. Votre affaire pourrait être plus complexe que vous ne 

le pensez. Assurez-vous donc dΩutiliser tous les moyens à votre disposition pour obtenir des 

conseils juridiques. 

Se préparer à rencontrer son avocat 

Votre première rencontre avec votre avocat est une étape importante dans la gestion de 

ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ. Vous pourrez en apprendre beaucoup sur le différend et sur les résultats probables. 

Plus vous serez préparé, plus vous pourrez rentabiliser le temps passé avec votre avocat. 

Ce que votre avocat voudra savoir : 

¶ Informations de base : LΩavocat voudra connaître votre situation et la raison pour 

laquelle vous avez décidé de le consulter. 

¶ Informations pertinentes : Il est très important de dire à lΩavocat tout ce qui est lié à 

votre différend, pas seulement lΩinformation qui soutient votre version des faits. 

« Pertinent » signifie que lΩinformation tend à prouver une question de fait importante 

pour lΩaffaire. Il est parfois difficile de savoir ce qui est pertinent et ce qui ne lΩest pas, 

mais lΩavocat vous aidera à faire le tri. 

¶ La vérité : Il est important de dire la vérité à lΩavocat afin quΩil puisse vous conseiller 

correctement. Ce que vous dites à votre avocat reste confidentiel ς il ne dira pas ce que 

vous lui dites à lΩautre partie (il ƴΩy a que de très rares exceptions à cette règle). Un 
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avocat ne peut pas agir en votre nom si vous avez lΩintention de témoigner et de ne pas 

dire la vérité. 

¶ Documents : Vous devez également fournir tous les documents pertinents à lΩavocat. 

Apportez à votre rendez-vous un dossier contenant les lettres, les documents 

judiciaires, les reçus, les factures et les accords qui présentent un intérêt. 

Il est conseillé de noter à lΩavance les points essentiels de votre différend et les questions que 

vous poserez à lΩavocat. Vous devriez également vous renseigner sur dΩautres moyens de 

résoudre votre différend sans passer par les tribunaux, comme la négociation, la médiation et 

lΩarbitrage. Il sera parfois beaucoup moins coûteux pour les deux parties de régler le différend 

immédiatement en versant de lΩargent ou en transférant des biens dΩune partie à lΩautre. 

Utilisez la Fiche préparatoire sur les questions à poser à un avocat ci-après pour avoir une 

meilleure idée du type de questions que vous devriez lui poser.  
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1.8  Fiche préparatoire sur les questions à poser à un avocat   

Documents à apporter à la première rencontre avec votre avocat : 

¶ Un résumé écrit des faits de votre différend. 

¶ Les documents importants relatifs à votre différend (lettres, factures, reçus, 

photographies, documents judiciaires, accords, contrats, etc.). 

¶ Vos coordonnées (adresse personnelle et professionnelle, numéros de téléphone, 

adresses courriel, etc.). 

¶ Les coordonnées des témoins potentiels. 

Certaines des questions suivantes pourraient ne pas sΩappliquer à votre situation. Lisez la fiche 

avant de consulter un avocat et rayez les questions que vous nΩaurez pas besoin de lui poser. 

1. Quelle expérience avez-vous dΩaffaires similaires? 

2. Comment allez-vous gérer mon dossier? 

3. En quoi la loi peut-elle mΩaider ou me nuire dans cette affaire? 

4. Quelles sont mes options?  

5. Quels sont les risques juridiques auxquels je suis exposé? 

6. Quels sont les documents dont jΩai besoin pour établir la preuve? 

7. Ai-je besoin des déclarations des témoins? 

8. Quelles sont mes options pour régler le différend à lΩamiable? 

9. Comment puis-je régler le différend? 

10. Combien de temps va durer lΩaffaire? 

11. Quelles pourraient être les décisions du tribunal?  

12. Si jΩai gain de cause au procès, comment puis-je percevoir lΩargent après le jugement? 

13. Quels types dΩhonoraires proposez-vous? Quel est votre taux horaire? Selon vous, combien 

il mΩen coûtera au total si vous vous occupez de lΩaffaire? 

14. Quand allez-vous mΩenvoyer vos factures et quand devrai-je les payer? 

15. Y a-t-il moyen de réduire les frais? Puis-je mΩoccuper moi-même dΩune partie du travail 

juridique? 

16. Dois-je vous verser des honoraires dΩavance et si oui, combien? 
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17. Quelle est la meilleure façon de vous contacter, et quel est le délai de réponse? 

18. vǳΩŜǎǘ-ce que je devrai faire pour vous aider? 

19. Que ferez-Ǿƻǳǎ ǇƻǳǊ ƳΩŀƛŘŜǊ? 

 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 

____________________________________________________________________________ 
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1.9  Comparution devant un tribunal sans avocat  

Si vous vous présentez au tribunal sans avocat, la juge vous demandera probablement si vous 

avez retenu les services dΩun avocat ou si vous souhaitez le faire.  

Si vous nΩavez pas retenu les services dΩun avocat, mais que vous souhaitez le faire, vous 

pouvez demander à la juge de reporter lΩaffaire (de vous accorder un ajournement). Expliquez à 

la juge : 

¶ que vous souhaitez avoir recours à un avocat; 

¶ la raison pour laquelle vous nΩavez pas encore pu retenir les services dΩun avocat; et 

¶ que vous souhaitez demander un ajournement jusquΩà ce que vous ayez trouvé un 

avocat (ce délai doit être raisonnable et vous ne devez pas le faire comme stratégie 

pour retarder lΩaffaire). 

Sachez que si vous dites à la juge que vous souhaitez procéder sans être représenté par un 

avocat, il pourra être difficile de changer dΩidée une fois le procès commencé ou si cela 

entraîne le retard dΩune audience importante. 
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2. Recherche juridique  

2.1  Aperçu  

La recherche juridique consiste à mieux connaître le droit et à comprendre comment la loi 

sΩapplique à une cause. Il est important que vous connaissiez et compreniez vos droits 

juridiques. Un juge ne peut vous accorder que ce à quoi vous avez droit en vertu de la loi. En 

connaissant la loi, vous aurez donc une meilleure idée des ordonnances que le juge pourra 

rendre et vous pourrez préparer une argumentation plus solide et plus convaincante pour votre 

procès ou votre audience.  

Il est important que vous connaissiez vos droits juridiques et sachiez ce que la loi peut vous 

permettre dΩobtenir afin de pouvoir le revendiquer. Il est tout aussi important que vous 

connaissiez et compreniez vos obligations juridiques. 

Le droit est composé de deux éléments : 

¶ La législation : lois écrites adoptées par un gouvernement (p. ex., la Loi sur la faillite et 

lΩinsolvabilité). 

¶ La jurisprudence : décisions rendues dans dΩautres affaires. 

2.2  La législation  

Se renseigner sur  la loi  

Un juge peut avoir à la fois recours à la législation et à la jurisprudence pour statuer sur une 

affaire. Il est préférable que vous utilisiez la loi pour soutenir votre cause et pour convaincre le 

juge de trancher en votre faveur. Cela signifie que vous devrez avoir des connaissances de base 

sur la façon ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ des recherches sur la législation et la jurisprudence. 

Il vous faudra en premier lieu voir ce que dit la législation au sujet de vos droits juridiques. Au 

Canada, les lois concernant certains aspects (comme le droit pénal) sont adoptées par le 

gouvernement fédéral, tandis que les lois concernant dΩautres aspects (comme les droits des 

employés) sont adoptées par les gouvernements provinciaux et territoriaux. Toutes les lois 

fédérales et provinciales peuvent être consultées gratuitement en ligne, généralement sur le 

site web du gouvernement qui les promulgue. Vous pourrez les trouver en saisissant le titre de 

la loi et le nom de votre province ou territoire (assurez-vous de cliquer sur le lien du site 

gouvernemental approprié). Si, par exemple, vous cherchez une loi fédérale, vous la trouverez 

sur le site de Justice Canada. Chaque loi comporte une table des matières qui vous aidera à 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/
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trouver lΩinformation recherchée. Sur le site CANLII.org, vous pourrez trouver gratuitement la 

plupart des renseignements de législation et de jurisprudence dont vous aurez besoin. 

Vous remarquerez que la table des matières dΩune loi est divisée en différentes parties, 

sections et articles. Dans la plupart des cas, on retrouvera une section « Définitions » dans la 

partie I. Vous y trouverez la définition des termes dont vous pourriez ignorer ou mal connaître 

le sens dans un cadre juridique. En effet, plusieurs des termes que nous utilisons tous les jours 

ont un sens juridique différent. Il est donc toujours conseillé de consulter leur définition. 

Comprendre la loi  

Maintenant que vous savez comment trouver une loi, vous devez pouvoir bien la comprendre. 

Les lois ƴΩƻƴǘ pas toujours été rédigées de façon à être à la portée de tous, mais cela est en 

train de changer. Plus une loi est vieille, plus elle risque dΩêtre difficile à comprendre. Les 

avocats sont formés pour lire et comprendre les lois. Vous nΩavez pas besoin de devenir un 

expert en lecture et compréhension de la loi, mais si vous vous représentez vous-même, vous 

devrez être en mesure de comprendre les lois qui sΩappliquent à votre affaire. 

Par exemple, disons quΩil existe une loi qui stipule que : 

Seuls les kiosques de fruits enregistrés auprès de la ville peuvent vendre des fruits de 

classe 5. 

Pour mieux comprendre, vous devrez chercher la définition dΩun fruit de classe 5. Disons que la 

loi stipule que : 

Un fruit de classe 5 sΩentend de tout fruit cultivé en Amérique ou au Mexique et importé 

légalement au Canada. 

Si vous voulez vendre des mangues à votre kiosque de fruits, comment la loi peut-elle vous 

aider à établir votre preuve? 

Pour établir votre preuve, vous pourriez utiliser une ressource comme la Fiche préparatoire sur 

lΩapplication de la loi ci-dessous. En remplissant chaque colonne du tableau, vous pourrez 

rassembler toutes les informations importantes. 

Pour notre exemple, dans la colonne « Loi », vous pourriez inscrire les articles de loi traitant des 

kiosques de fruits enregistrés. Dans la colonne « Faits », vous pourriez inscrire les éléments 

pertinents par rapport à votre situation (p. ex., en indiquant que vous disposez dΩun kiosque de 

fruits enregistré auprès de la ville et les fruits que vous vendez).  

file:///C:/Users/desjardinsj/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/214KU6LV/ww.canlii.org/fr
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Enfin, dans la dernière colonne, vous pourriez indiquer comment la loi sΩapplique aux faits se 

rapportant à votre cause. Cette colonne est en quelque sorte lΩargumentation ou la conclusion 

des deux premières colonnes. Lorsque vous appliquez la loi aux faits, quels arguments pouvez-

vous faire valoir concernant votre droit légal de vendre des mangues à votre kiosque de fruits? 

Loi Faits 

Application de la loi  

aux faits 

Seuls les kiosques de fruits 
enregistrés auprès de la ville 
peuvent vendre des fruits de 
classe 5. 

Vous avez un kiosque de 
fruits. 

Il est enregistré auprès de la 
ville. 

Vous vendez des mangues 
importées en toute légalité 
du Mexique. 

Vous êtes autorisé à vendre 
des mangues. 

Comme vous pouvez le constater, il faut du temps pour trouver la bonne loi, pour la 

comprendre et pour lΩappliquer ensuite à votre situation. À cette fin, la Fiche préparatoire sur 

lΩapplication de la loi pourra vous aider. Dans la section suivante, vous pourrez utiliser cette 

fiche pour appliquer la loi à votre situation. Utilisez cet exemple comme référence pour vous 

aider. 
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2.3  Fiche préparatoire sur l ȭapplication de la loi  

Remplissez cette fiche pour vous aider à établir votre preuve. Dans la colonne « Loi », inscrivez 

les lois qui sΩappliquent à votre situation, sΩil y a lieu (notez lΩarticle et résumez la loi). En 

fonction des problèmes en cause et de lΩimportance du conflit, vous devrez possiblement 

invoquer plusieurs lois. 

Dans la colonne « Faits », inscrivez les faits de votre affaire qui se rapportent à la loi de la 

colonne précédente. Dans la dernière colonne, combinez les faits et la loi pour montrer 

comment la loi sΩapplique à votre situation. Il sΩagit en quelque sorte de lΩargumentation ou de 

la conclusion des deux premières colonnes. Lorsque vous appliquez la loi aux faits, quels 

arguments pouvez-vous faire valoir concernant votre droit légal?  

Loi Faits Application de la loi aux faits 
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2.4  Recherche jurisprudentielle  

Les lois peuvent être interprétées de différentes manières. Chaque juge doit décider de la 

manière dΩinterpréter la loi. Sa décision devient une « jurisprudence ». Les juges se servent 

donc de la jurisprudence pour interpréter la législation et statuer sur une affaire. Certaines 

affaires (souvent celles en cour dΩappel) deviennent importantes, car elles établissent la norme 

en matière dΩinterprétation de la législation ou de faits. On parlera alors de « précédent » dans 

le langage juridique. Ce terme désigne le fait quΩune décision rendue par un juge devienne la 

norme à laquelle dΩautres juges se référeront pour prendre leurs décisions dans un domaine 

particulier du droit. Cela signifie donc que le recours à la jurisprudence pour soutenir votre 

cause peut amener le juge à interpréter la loi en votre faveur. Les affaires dont les faits sont 

similaires aux vôtres sont celles qui pourront le plus vous être utiles. Vous devrez donc 

procéder à la recherche dΩaffaires antérieures similaires. Lorsque vous vous représentez vous-

même devant un tribunal, ce type de recherche juridique peut sΩavérer très important. 

Essayez de trouver une affaire récente de votre province ou territoire dont la situation est 

similaire à la vôtre et dont la décision rendue est celle que vous souhaitez obtenir. Ce type 

dΩinformation pourra sΩavérer très utile auprès du juge pour avoir gain de cause. 

Il est également important de connaître les affaires antérieures qui pourraient vous nuire. Il est 

très probable que lΩautre partie y ait recours. Vous devrez pouvoir expliquer pourquoi ces 

affaires ne sΩappliquent pas à votre situation (en démontrant, par exemple, que les faits sont 

différents). Si vous trouvez de nombreuses affaires qui peuvent nuire à votre argumentation, 

vous devriez peut-être reconsidérer votre approche et envisager un règlement à lΩamiable. 

Trouver une  affaire  pertinente  

Avant de commencer votre recherche, vous devez savoir ce que vous cherchez. Voici les quatre 

éléments à considérer pour trouver lΩaffaire la plus pertinente : 

1. faits similaires; 

2. meilleur résultat; 

3. palier et emplacement du tribunal;  

4. date. 

1. Faits similaires. Vous devez trouver des affaires dont les faits ou les points en litige sont 

similaires à la vôtre. Vous pourrez ainsi les utiliser au tribunal pour que le juge statue dans 

le même sens. Les affaires que vous présentez doivent avoir abouti à la décision que vous 

souhaitez obtenir.  
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2. Meilleur résultat. Vous devez trouver des affaires dont le résultat correspond à ce que 

vous voulez obtenir. Par exemple, si vous souhaitez que le tribunal vous accorde des 

dommages-intérêts, vous devez trouver des affaires dans lesquelles des dommages-

intérêts ont été accordés au requérant. Mais vous devez également connaître les affaires 

similaires dont les décisions ne sont pas celles que vous souhaitez obtenir. Essayez de voir 

en quoi votre situation est différente de celles dont les décisions ne vous seraient pas 

favorables.  

3. Tribunal. Le palier et lΩemplacement du tribunal constituent le deuxième élément le plus 

important à prendre en considération. Les décisions des tribunaux canadiens de palier 

supérieur ont plus dΩimportance que les décisions des tribunaux de palier inférieur. Par 

exemple, les décisions dΩune cour dΩappel sont contraignantes pour les tribunaux de palier 

inférieur. Les décisions dΩune juridiction de même palier ou dΩune juridiction inférieure 

pourront certes influencer le juge, mais celui-ci ne sera en aucun cas contraint de statuer 

dans le même sens. 

La Cour suprême du Canada est le plus haut tribunal du pays. Chaque territoire de 

compétence (province ou territoire) du Canada a ses propres tribunaux de palier inférieur. 

En général, ces tribunaux sont répartis entre la cour dΩappel (le tribunal le plus élevé de 

chaque province ou territoire), un tribunal supérieur de première instance et la cour 

provinciale ou territoriale (le tribunal le plus bas de chaque province ou territoire). Si vous 

ne trouvez pas de décision favorable de la Cour suprême du Canada ou dΩun tribunal de 

votre province ou territoire, vous pouvez faire une recherche sur les tribunaux des autres 

provinces ou territoires. Sachez toutefois que, bien quΩelles puissent influencer un juge, les 

décisions des tribunaux dΩautres provinces ou territoires ne sont pas contraignantes. La 

législation pouvant varier dΩune province ou dΩun territoire à lΩautre, les faits auxquels elle 

sΩapplique, même sΩils sont similaires aux vôtres, pourraient ne pas avoir autant 

dΩinfluence dans votre province ou territoire.  

Lorsque vous effectuez une recherche jurisprudentielle, accordez la priorité aux décisions 

des tribunaux selon lΩordre suivant : 

1. Cour suprême du Canada; 

2. tribunaux de votre province ou territoire par ordre dΩimportance : cour dΩappel, 

tribunal supérieur de première instance, cour provinciale ou territoriale; 

3. tribunaux des autres provinces ou territoires (dans lΩordre : cour dΩappel, tribunal 

supérieur de première instance, cour provinciale ou territoriale). 
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4. Date. La date de la décision est le dernier élément à prendre en considération au moment 

de choisir une affaire ǇƻǳǊ ǎΩȅ ǊŞŦŞǊŜǊ (les trois éléments précédents sont plus importants 

que celui-ci). Que faire si deux procès dΩun même palier de tribunal ont des faits et des 

résultats similaires? Regardez les dates et privilégiez lΩaffaire la plus récente, ou lΩaffaire 

qui a fait lΩobjet du plus grand nombre de références lors de décisions subséquentes. Un 

juge accordera plus dΩimportance aux décisions datant dΩil y a un an quΩà celles datant des 

années 1990. 

Assurez-vous également que la décision nΩa pas été annulée en appel. /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳΩƻn 

appelle « vérifier lΩhistorique dΩune décision ». LorsquΩune décision est annulée (on peu 

aussi dire « infirmée » ou « écartée »), cela signifie quΩune cour dΩappel a décidé que la 

décision nΩest plus valable. Au fil du temps, nos sociétés changent et lΩinterprétation des 

lois également. Lorsque vous souhaitez avoir recours à une affaire datant de plus de 20 

ans, assurez-vous de vérifier son applicabilité actuelle. La jurisprudence peut être obsolète 

et lΩinterprétation de la loi peut avoir changé. 

Étude de cas 

Imaginez que vous vous préparez à un procès devant la Cour du Québec. Il existe une loi qui 

stipule que vous devez avoir un certain nombre dΩarbres dans votre cour avant. Mais que 

signifie « un certain nombre »? La loi nΩest pas claire. Alors, vous faites une recherche sur la 

jurisprudence et vous trouvez deux cas. 

¶ Cas 1 : la Cour supérieure ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ a statué que « un certain nombre » signifie au 

moins trois arbres. 

¶ Cas 2 : la Cour supérieure du Québec a statué que « un certain nombre » signifie au 

moins un arbre. 

Quelle est lΩaffaire la plus pertinente? 

LΩaffaire la plus pertinente sera celle de la Cour supérieure du Québec. Cette affaire contraint 

les tribunaux provinciaux du Québec. Ainsi, selon la jurisprudence du Québec, vous devez avoir 

au moins un arbre dans votre cour avant.  

Si vous aviez trouvé une affaire de la Cour dΩappel du Québec ou de la Cour suprême du 

Canada ayant statué que « un certain nombre » signifie au moins deux arbres, vous devriez 

choisir cette affaire, car elle provient dΩun niveau de juridiction supérieur. Le juge serait tenu 

de lΩappliquer. 
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Où trouver la jurisprudence  

Pour effectuer vos recherches, vous devriez utiliser les ressources offertes dans votre 

communauté. Vous pourrez souvent trouver ce que vous cherchez en matière de jurisprudence 

dans les bibliothèques de palais de justice. Il existe également des bases de données en ligne 

qui vous permettent dΩeffectuer des recherches sur les affaires antérieures. Tel que mentionné 

précédemment, le site CanLII comporte une importante base de données sur la jurisprudence 

que vous pouvez consulter gratuitement. La section 13 Ressources fournit de plus amples 

renseignements sur le sujet. 

 

 

  

https://www.canlii.org/fr/
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3.  Constituer son dossier  

3.1  Comment préparer  votre dossier  

Maintenant que vous avez acquis quelques compétences juridiques, il est temps de tout 

rassembler et de commencer à constituer votre dossier. CΩest lΩétape cruciale qui fait appel à 

tout ce que vous avez appris jusquΩà présent sur la législation, la jurisprudence et la preuve. 

Que vous deviez comparaître devant un tribunal ou remplir un document judiciaire, il vous 

faudra présenter des arguments juridiques. Vous devez demander quelque chose au tribunal et 

fournir des informations qui justifient une décision favorable. Pour ce faire, vous devez 

constituer votre dossier. 

Pour constituer votre dossier, vous devez répondre à ces quatre questions : 

¶ QuΩest-ce que je veux? 

¶ Que dit la loi? 

¶ Que dois-je prouver? 

¶ Comment vais-je le prouver? 

Quȭest-ce que je veux? 

Posez-vous la question : « quelle est la décision que je souhaite que la juge prenne? ». Vous 

devez être réaliste. Vous pourriez vouloir tout garder et que lΩautre partie nΩobtienne rien. Mais 

Ǿƻǳǎ ƴΩƻōǘƛŜƴŘǊez rien si vous demandez une ordonnance qui nΩest pas appuyée par la loi. En 

fait, dans certains tribunaux, vous pourriez devoir payer des frais de justice pour avoir présenté 

une demande infructueuse. Une demande de dépens peut coûter cher, alors nΩoubliez pas que 

si vous perdez, vous pourriez être condamné aux dépens (vous devrez payer des frais 

judiciaires). 

Ce que vous pourrez demander dépendra de vos droits légaux. Les juges ne peuvent rendre 

dΩordonnances que si elles sont conformes à la loi. Par exemple, une juge ne vous accordera 

pas de dommages-intérêts pour rupture de contrat si votre accord ne satisfait pas à la 

définition de contrat. 

Pour savoir ce quΩil faut demander, vous devez savoir : 

- ce que dit la loi au sujet de vos droits; et 

- de quelle manière ƭŜǎ ƭƻƛǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ aux faits de votre situation. 
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Vous devez indiquer lΩordonnance que vous souhaitez obtenir dans vos actes de procédure (ou 

requêtes introductives dΩinstance). Si vous ne le faites pas, la juge ne pourra tout simplement 

pas vous lΩaccorder. Par exemple, si votre demande porte sur des dommages matériels causés à 

votre toit, il est peu probable quΩune juge vous accorde une indemnisation pour les dommages 

causés à votre clôture. 

Que dit la loi? 

Faites les recherches juridiques nécessaires. Il est bon de connaître la loi qui étayera votre 

demande. Lorsque vous présenterez votre argumentation, vous devrez pouvoir vous référer à 

lΩarticle spécifique du droit législatif (la législation) qui vous donne droit à ce que vous voulez, 

ou aux affaires antérieures dont les décisions peuvent vous être favorables. 

Étude de cas 

Votre voisin a un arbre dans sa cour. Ses branches ont poussé sur votre propriété et font des 

marques sur votre voiture. Vous voulez que lΩarbre soit coupé afin dΩéviter que ses branches 

nΩendommagent davantage votre véhicule. La loi stipule que : « Vous ne pouvez couper que les 

branches dΩarbres qui se rendent dans votre cour ». 

Remarque : Dans cette situation, vous pourriez résoudre votre différend en discutant dΩabord 

avec votre voisin. NΩoubliez pas que la négociation est toujours une bonne option. Si vous ne 

pouvez pas résoudre votre différend, utilisez votre connaissance de la loi pour présenter une 

requête au tribunal. 

Si vous demandez à une juge dΩordonner que lΩarbre soit abattu en entier, vous nΩaurez 

probablement pas gain de cause. Même si lΩarbre nΩest pas beau et quΩil fait des marques sur 

votre voiture, la loi ne vous autorisera probablement pas à le faire abattre. La loi vous donne 

seulement le droit de couper les branches qui se rendent dans votre cour.  

Vous devez demander que les branches qui ont poussé sur votre propriété soient coupées. Cela 

permettra de satisfaire votre souhait que les branches ne fassent plus de marques sur votre 

voiture et respectera vos droits juridiques. 

Que dois-je prouver?  

LΩétape suivante consiste à déterminer ce dont vous avez besoin pour démontrer que la loi 

sΩapplique à votre situation. Au moment de déterminer ce que vous devez prouver, nΩoubliez 

pas quΩune juge ne peut rendre que des ordonnances qui respectent la loi. Prenons un exemple 

un peu étrange, mais illustratif : si la loi dit que vous nΩavez droit à un cheval gratuit que si vous 
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avez vécu sur la lune pendant un an, la juge ne pourra tout simplement pas vous accorder de 

cheval si vous nΩavez jamais vécu sur la lune. Si vous voulez un cheval gratuit, vous devez 

penser à la façon de prouver que vous y avez droit. Vous devrez décomposer la loi en éléments. 

Cet exemple montre comment vous devez procéder en respectant les obligations juridiques 

définies par la loi. La meilleure façon dΩy parvenir est de décomposer la loi en ses éléments 

juridiques. Une fois que vous aurez déterminé les éléments à prouver, vous pourrez 

commencer à penser à la manière de les utiliser pour avoir gain de cause. 

Comment établir la preuve ? 

Une fois que vous aurez déterminé ce que vous devez prouver, vous pourrez réfléchir à la 

meilleure façon de le faire. Vous devrez apporter des preuves au tribunal pour établir les faits. 

Pour chaque demande ou élément de la demande que vous essayez de faire valoir, vous devez 

disposer de preuves Ł ƭΩŀǇǇǳƛ. SΩil vous manque des preuves (p. ex., des états financiers ou ƭΩavis 

ŘΩun expert), essayez de voir comment vous pourriez les obtenir. 

Par exemple :  

La loi stipule ceci : 

±ƻǳǎ ƴΩŀǾŜȊ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴ ŎƘŜǾŀƭ ƎǊŀǘǳƛǘ ǉǳŜ ǎƛ Ǿƻǳǎ ŀǾŜȊ ǾŞŎǳ ǳƴ ŀƴ ǎǳǊ ƭŀ ƭǳƴŜΦ 

Si on la décompose, on retrouve deux éléments à prouver pour obtenir un cheval gratuit : 

1. Vous avez vécu sur la lune. 

2. Vous y avez vécu pendant au moins un an. 

Tenter de convaincre la juge que vous êtes un propriétaire de chevaux exceptionnel ne vous 

aidera pas à avoir gain de cause. 

Par exemple Υ 9ƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ Řǳ ŎƘŜǾŀƭ Ŏƛ-dessus, réfléchissez aux preuves que vous 

pourriez utiliser pour prouver chaque élément. 

Élément A : Vous avez vécu sur la lune. Preuves :  

¶ Un témoin (par exemple, votre voisin) pourrait témoigner. 

¶ Un document du gouvernement comportant votre adresse lunaire. 

Élément B : Vous y avez vécu pendant au moins un an. Preuves : 

¶ ±ƻǳǎ ǇƻǳǊǊƛŜȊ ŘŜƳŀƴŘŜǊ Ł ǾƻǘǊŜ ǘŞƳƻƛƴ ǉǳΩƛƭ ŘƛǎŜ ŀǳ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŘŜǇǳƛǎ ŎƻƳōƛŜƴ ŘŜ ǘŜƳǇǎ 

vous vivez sur la lune. 

¶ ±ƻǳǎ ǇƻǳǊǊƛŜȊ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǾƻǘǊŜ ǊŜƭŜǾŞ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ƭǳƴŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ 
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Vous êtes maintenant prêt à remplir la Fiche préparatoire sur la constitution dΩun dossier. 

3.2  Fiche préparatoire sur la constitution d ȭun dossier  

Remplissez les colonnes du tableau ci-dessous. Dans la colonne « Ce que je veux », indiquez les 

ordonnances que vous souhaitez que la juge rende. Dans la colonne « La loi », résumez la loi 

sur laquelle vous vous appuyez (législation et affaires antérieures). Dans la colonne « Éléments 

à prouver », appliquez la loi à votre situation pour trouver ce que vous devez démontrer à la 

juge. Dans la colonne « Preuve(s) », indiquez les éléments de preuve que vous utilisez pour 

étayer vos arguments.  

Par exemple : Ce que je veux : Avoir le droit de vendre de la crème glacée le dimanche. La loi : 

« Il faut être titulaire dΩun permis pour vendre de la crème glacée le dimanche ». Éléments à 

prouver : Vous avez un permis pour vendre de la crème glacée le dimanche. La preuve : Le 

permis.  
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Ce que je veux La loi Éléments à 
prouver 

Preuve(s) 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

      

4. Rédaction juridique  

4.1  Notions de base 

Pour remplir correctement un formulaire judiciaire, vous devez apprendre quelques notions de 

base de la rédaction juridique. La rédaction juridique est le style dΩŞŎǊƛǘǳǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ 

produit un document qui sera déposé ou présenté au tribunal. Voici un exemple de rédaction 

juridique : 

Par la présente, je vous renvoie la demande de rejet dans lΩaffaire susmentionnée, que 
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jΩai dûment exécutée. 

Ce style juridique traditionnel un peu compliqué, souvent appelé « jargon juridique », nΩest 

heureusement plus nécessaire dans la rédaction juridique. En fait, il nΩest pas recommandé. On 

préférera un langage simple et clair. 

Dans le cadre de la procédure judiciaire, vous devrez probablement remplir des formulaires et 

rédiger dΩautres types de documents juridiques. Si un document juridique est mal rédigé, le 

juge aura du mal à comprendre votre situation, et vos arguments juridiques risquent de ne pas 

être clairs. Plus vos documents seront clairs, plus vos arguments juridiques seront 

convaincants. Comme vous voulez convaincre le juge de trancher en votre faveur, il est 

important de prendre le temps dΩécrire de façon claire et précise. 

15 conseils pour une bonne rédaction juridique  

1. Utilisez un langage simple. Le juge doit comprendre votre affaire. La meilleure façon de 

sΩen assurer est dΩécrire dans un langage simple. 

Tableau ɀ langage trop complexe et langage simple  

Langage trop complexe Langage simple 

¶ il est important dΩajouter que nous 

possédons un chalet 

¶ nous possédons un chalet 

¶ au cours du mois de mai ¶ en mai 

¶ un nombre suffisamment élevé de 

personnes 

¶ assez de personnes 

¶ pour le motif que  ¶ parce que 

¶ advenant que ¶ si 

¶ à ce moment-là ¶ puis 

¶ pour ce qui est de  ¶ à propos de 

¶ malgré le fait que ¶ bien que 
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2. Écrivez des phrases courtes. Évitez dΩen dire trop à votre lecteur en une seule phrase. Les 

phrases plus courtes sont plus faciles à digérer. Lƭ Ŝǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞŦŞǊŀōƭŜ ŘŜ ǎΩŜƴ ǘŜƴƛǊ 

à un maximum de 20 mots par phrase. 

3. Écrivez une idée par paragraphe. Les informations compliquées devraient généralement 

être divisées en paragraphes distincts ŀŦƛƴ ŘΩen faciliter la compréhension. 

4. Écrivez pour les personnes à qui vous vous adressez. Votre principal lecteur est le juge, 

mais lΩautre partie est également importante. Écrivez avec sérieux et professionnalisme. 

Évitez tout sarcasme et nΩessayez pas dΩêtre drôle. Le juge doit comprendre les faits 

importants et pertinents ǇƻǳǊ ƭΩaffaire. Cela ne veut pas nécessairement dire que vous 

devez écrire lΩhistoire détaillée de votre affaire, mais simplement ce quΩil faut pour la 

demande ou le procès. 

5. Soyez clair. Lisez le document à haute voix. Si vous devez lire une phrase plus dΩune fois 

pour la comprendre, cΩest que vous devez la reformuler.  

6. Soyez bien organisé. Commencez par organiser vos idées. Déterminez ce que vous voulez 

écrire (p. ex., « ce que vous demandez », « pourquoi » et « vos éléments de preuve »). 

Écrivez dΩabord les grandes lignes par points. Cela vous permettra dΩécrire dΩune manière 

plus fluide et plus facile à comprendre. Vous devriez également numéroter chaque page et 

chaque paragraphe. 

7. Soyez précis. Essayez de donner des détails exacts. Optez pour des termes plus précis que 

vagues. Par exemple, utilisez la date précise plutôt que dΩécrire « récemment », et utilisez 

le nom des personnes plutôt que dΩécrire « lui » ou « elle ». 

8. Soyez rigoureux. Évitez de vous contredire. Si une déclaration dans le document dit le 

contraire dΩune autre, le lecteur ne saura plus quoi penser. Si un juge en vient à mettre en 

doute votre honnêteté, cela pourrait vous être fatal. Si vous ƴΩşǘŜǎ Ǉŀǎ ǎǶǊ ŘŜ ƭŀ ǾŞǊŀŎƛǘŞ 

ŘΩǳƴŜ ŎƘƻǎŜ, ne dites pas que cΩest vrai. Dites-le clairement si vous ne faites que penser ou 

croire que quelque chose est vrai. 

9. Soyez cohérent. Votre lecteur doit comprendre facilement ce que vous dites. Si vous 

utilisez un terme ou un nom pour quelque chose ou quelquΩun, veillez à lΩutiliser de 

manière cohérente. Par exemple, ne changez pas constamment de prénom, de nom ou de 

surnom. Vous pouvez avoir recours aux définitions. Par exemple, si vous écrivez « Jean 

Dupont (M. Dupont) », vous pourrez à partir de ce point faire référence à Jean Dupont en 

tant que M. Dupont. 

10. Donnez le contexte. Vous devez partir de la supposition que le lecteur ne sait rien de votre 

situation. Fournissez une brève description. Une ou deux lignes peuvent suffire pour aider 

le lecteur à mieux la comprendre.  
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11. Dites dΩabord ce que vous demandez. Un document juridique ne doit pas être un roman 

policier. Le lecteur ne doit pas avoir à deviner de quoi il sΩagit ou attendre la fin pour le 

découvrir. Dites-lui plutôt ce que vous voulez dire dès le début. Le lecteur ne devrait pas 

en arriver à se demander « Pourquoi il me dit ça? ». 5ƛǘŜǎ ŘƻƴŎ ŘΩŀōƻǊŘ ce que vous 

voulez, puis étayez votre demande par des preuves. Utilisez cette stratégie pour chaque 

point que vous présentez. 

12. Ne mettez que ce qui est utile. Ne vous écartez pas du sujet. Dites exactement ce dont 

vous avez besoin pour convaincre le lecteur. Des informations non pertinentes nΩaideront 

en rien votre cas. Les faits utiles que vous présentez ne doivent pas se perdre dans un 

amas de faits non pertinents. 

13. Rédigez vos documents au propre. Si vous avez la possibilité de rédiger votre document à 

lΩordinateur ou à la dactylo, faites-le. LΩécriture manuscrite est généralement acceptée, 

mais un document rédigé à la machine a une apparence beaucoup plus professionnelle et 

est plus facile à modifier et à lire. 

14. Révisez votre texte. Comme dans toute rédaction professionnelle, lΩorthographe et la 

grammaire sont importantes. Veillez à relire votre texte plusieurs fois avant de le finaliser. 

Si vous le pouvez, faites-le relire par quelquΩun dΩautre. 

15. Demandez une révision juridique. Vous pouvez faire appel à une avocate pour réviser 

votre document. Cela vous permettra de vous assurer que tout est fait correctement. 

LΩavocate pourra remarquer des erreurs qui ne seraient pas détectées par une personne 

sans formation juridique. 

  
















































































































































